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7° Convenzione relativa alla vecchia Cassa di soccorso
in caso di malattia per gli impiegati e operai del tratto au-
striaco della Compagnia delle ferrovie del Sud (27 settem-
bre 1924) ;

8° Convenzione relativa all'Istituto di assicurazione in-
fortuni degli operai in Graz (17 gennaio 1935);

9• Convenzione relativa agli Istituti ausiliari di assicu-
razione pensioni agli impiegati (17 gennaio 1925);

10° Convenzione relativa al comune di Vienna, Istituto
comunale di assicurazione, e alla Cassa pensioni degli im-
piegati del commercio e dell'industria (17 gennaio 1925).
Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato,

sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti
del Ilegno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osser-
varla e di farla osservare come legge dello Stato.

Data a Roma, addì 31 dicembre 1928 - Anno VII

VITTORIO EMANUELE.

hÍUSSOLINI -- MOSCONI -- MARTELLI
-- GIURIATI - CIANo.

Visto, il Guardasigilli: Ilocco.

Numero di pubblicazione 1061.

LEGGE 14 gennaio 1929, n. 417.

Approvazione delle Convenzioni concernenti il « Ilimpatrio
dei marinai » ed il « Contratto di arruolamento dei marinai »,
adottate dalla Conferenza generale dell'Organizzazione del la=
voro nella sua nona sessione, in Ginevra, rispettiŸamente alle
date del 23 e del 24 giugno 1926.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato;
Noi abbiasmo sanzionato e promulghiamo quanto segue:

Art. 1.

Pietna ed intera esecuzione è data nel Regno e nelle Co-
lonie alle Convenzioni concernentil il « Rimpatrio del ma-
rinai » ed il « Contratto di arruolamento dei marinai », adot-
tate dalla Conferenza generale delPOrganizzazione interna-
zionale dell lavoro nella sua nona sessione, in Ginevra, ri-
spettivamente alle date del 23 e del 24 giugno 1920.

Art. 2.

La presente legge avrà effetto dal deposito delle ratifichel
delle Convenzioni di cui all'articolo precedente, presso il
Segretariato deilla Società dellie Nazioni, da parte delPItalia
e di almeno un altro Stato membro delPOrganizzazione in-
ternazionale del lavoro.

Ordilnismo che la presente, munita del sigillo dello Stato,
sia inserta nella raccolta ufliciale delle, leggi e dei decreti del
Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla e

di farla osservare come legge dello Stato.

Data a Roma, addl 14 gennaio 1929 - Anno VII

VITTORIO E3fANUELE.

USSOLINI - CIANO.

yisto, il GuardasiUilli: Ilocco.

Convention concernant le rapatriement des marins.

La Conférence générale de l'Organisation integrnationale
du Travail de la Société des Nations,

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du
Bureau international du Travail, et s'y étant réunie le 7
juin 1926, en sa neuvième session,

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions re-
llatives au rapatriement des marins, question comprise dans
le premier point de Pordre du jour de la session, et

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la
forme d'un projet de convention internationale,
Adopte, ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent

.vingt-six, le Projet de Convention ci-après, à ratilfier par
les 3Iembres de l'Organisation internationale du Travail con-
formément aux dispositions de la Partie XIII du Traité
de Yersailles et des Parties correspondantes des autres
Traités de Paix:

Article 1.

La présente Convention s'applique à tous les navires de
meir immatriculés dans le pays de l'un des 3Ïembres ayant
ratifié la présente Convention et aux armateurs, capitaines
et marins de ces navires.
Elle ne s'applique pas:
aux navires de guerre,
aux navires d'Etat n'ayant pas une affectation commer

ciale,
aux navires affectés au cabotage national,
aux yachts de plaisance,
aux bâtiments compris sous la dénomination de « In-

dian country craft »,
aux bateaux de pêche,
aux bâtiments d'une jauge brute inférieure A 100 ton-

neaux ou 300 mètres cubes, et, s'il s'agit de navires affectés
au « home trade », d'une jauge inférieure à la limite fixée
pour le régime particulier de ces navires par la législation
nationale en vigueur au moment de Fadoption de la pré-
sente Convention.

Article 2.

En vue de Papplication de la présente Convention, les
termes suivants doivent ôtre entendus comme suit:

a) le terme « navire » comprend tout navirei ou bAti-
ment de quelque nature qu'il soit, .de propriété publique ou
prisée, effectuant habituellement une navigation maritime;

b) le; terme « marin » comprend toute personne employée
ou engagée à bord, à quelque titre que ce soit, et figurant

,
au rôle d'équipage, à l'exception des capitaines, des pilotes,
des óllèves des navires-écoles, des apprentis lorsqu'ils sont
liés par un contrat spécial d'apprentissage; il exclut les
équipages de la flotte de guerre et les autres personnes au
service permanent de PEtat;

c) le terme « capitaine » comprend toute personne ayant
le commandement et la charge d'un navire, à l'exception des
pilotes;

d) le termei « navires affectés au home trade » s'applique
aux navires affectés au commerce entre les ports d'un pays
donné et les ports d'un pays voisin dans les limites géogra-
phiques fixées par la législation nationale.

Article 3.

Tout marin débarqué en cours ou en fin de contrat a lei
droit d'être ramené soit dans son pays, soit à sont port
d'engagement, soit au port de départ du navire, suivant les
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prescriptions de la législation nationale, qui .doit prévoir
les di'apositions nécessaires à cet effet, ett notamment déter-

miner à qui incombe la charge du rapatriement.
Le rapatriement est considéré comme assuré lorsqu'il est

procuré an marin un emploi convenable à bord d'un naviret
se rendant à l'une des destinations déterminées en vertu du

paragraphe précédent.
Est considéré comme rapatrié le anaria qui est débarqué

soit dans son propre pays, soit dans son port d'engagemeint
ou dans un port voi'sin, soit dans le port de départ du navire.
La législation nationale, ou, à défaut de dispositions lé-

gislatives, le contrat d'engagement, déterminera les condi-

tions dans lesquelles a droit à être rapatrié let marin étranger
embarqué dans un pays autre que le sien. Les dispositions
des paragraphes précédents restent néanmoins applicables
au marin embarqué dans son propre pays.

Articl'e 4.

Les frais del rapatriement ne peuvent être mis à la charge
du marîn s'il a été délaissé en raison :

a) d'un accident survenu. au service du navire;
b) d'un naufrage;
c) d'une analadie qui n'est due ni à son fait volontaire

ni à une faute de sa part;
d) de congédiement pour toutes causeis qui ne lui sont

pas imputables.
Article 5.

Les frais de rapatriement doivent comprendre toutes dé-

penses relatives au transport, au logement et à la nourriture
du marin pendant le voyage. Ils comprennent également les
frais d'entretien du marin jusqu'au moment fixó pour son

départ.
Lorsque le marin est rapatrié comme membre d'un équi-

page, il a droit à la rémunération des services accomplis
pendant le voyage.

Article 6.

L'autorité publigne du pays dans lequel le navire est

immatriculé est tenue de ve:iller au rapatriement de tous

les marins dans les cas où la présente Convention leur est

applicable, sans distinction de nationalité; s'ili est néces-

saire, elle fera l'avance dels frais de rapatriement.

Article 7.

Les ratifications officielles de la présente Convention dans
les conditions prévues à la Partie XIII du Traité de Ver-

sailles et aux Parties correspondantes des autres Traités de

Paix seront communiquées an Secrétaire général de la So-

ciété des Nations et par lui enregistrées.

Article S.

La présente Convention entrera en vigueur dès quer Tes

ratifications de deux Membres de l'Organisation internatio-
nale du Travail auront été enregistrées par le Secrétaire

général.
Ellei ne liera que les Membres dont la ratification aura

été enregistrée an Secrétariat.
Par la suite cette Convention entrera en vigueur pour

cliaque Membre :'t la date où sa ratification aura été enregi-
strée an Secrétariat.

Article 9.

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Orga-
uisation internationale du Travail auront été enregistrées

au Secrétariat, le Secrétaire générall de la Société des Na-
tions notifiera ce fait à tous les Membres de l'Organisation
internationale du Travail. Il leur notifiera également l'enre-
gistrement des ratifications qui lui seront ultérieurement
communiquées par tous les autres Membres de l'Organisation.

Article 10.

Sous réserve des dispositions de l'article 8, tout Membre
qui ratifie la présente Convention s'engage à appliquer lies
dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5 et 6 au plus tard le
1er janvier 1928, et à prendre telles mesures qui seront né-
cessaires pour rendre effectives ces dispositions.

Article 11.

Tout Membrei de l'Organisation internationale du Travail

qui ratifie la présente Convention s'engage à l'appliquer à
ses colonies, possessions on protectorats, conformément aux
dispositions de l'article 421 du Traité de Versailles et des

artichys correspondants des autres Traités de Paix.

Article 12.

Tout Membre ayant ratifié la présente Convention peut
la dénoncer, à l'expiration d'une période de dix années après
la date de la mise en vigueur initiale dei la Convention, par
un acte communiqué au Secrétaire général de la Société des

Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu'une année après avoir été enregistrée au Secrétariat.

Article 13.

Le Conseil d'administration du Bureau international du
Travaill devra, au moins une fois tous les dix ans, présenter
à la Conférence générale un rapport sur l'application de

la présente Convention et décidera s'il y a lieu d'inserire

à l'ordre du jour de la Conférence la question de la revision
ou de la anodification de la dite Convention.

Article 14.

Les textes francais et anglais de la présente Conventiö$
feront foi l'un et l'autre.
Le texte qui précède est le texte authentique du Projet de

Convention dùment adopté par la Conférence g6nérale de

FOrganisation internationale du Travail dans sa neuvième
session qui s'est tenne à Genève et qui a été d6elarée close le
21 juin 1026.

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, le 26 juillet
192G.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

p. Il Ministro per gli affari csteri:
GRAxo1.

Convention concernant le contrat d'engagement des marins.

La Conférence générale de l'Organisation internationale
du Travail de la Société des Nations,

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du
Bureau international du Travail, et s'y étant réunie le i juin
192G, en sa neuvième session,

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relas
tives au contrat d'engagement des marins, question com-

prise dans le premier point de l'ordre du jour de la ses-

sion, et
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Après avoir décidé que ces propositions prendraient la
forme d'un projet de convention internationale,

Adopte, ce vingt-quatrième jour de juin mil neuf cent
vingt-six, le Projet.de Convention ci-après, à ratifier par
les Membres de l'Organisation internationale du Travail con-
formément aux dispositions de la Partie XIII du Traité de
Versailles et des Parties correspondantes des autres Traités
de Paix :

Article L

La présente Convention s'applique à tous les navires de
mer immatriculés dans le pays de l'un des Membres ayant
ratifié la présente Convention et aux armateurs, capitaines
et marins de ces navires.
Elle ne s'applique pas :
aux navires de guerre,
aux navires d'Etat n'ayant pas une affectation com-

¢erciale,
aux navires affectés aux cabotage national,
aux yachts de plaisance,
aux bâtiments compns sous la dénomination de « In-

dian country craft »,
aux bateaux de pêche,
aux bâtiments d'une jauge brute inférieure à 100 ton-

neaux ou 300 mêtres cubes, et, s'il s'agit de navires affectés
ou « home trade », d'une jauge inférieure à la limite fiXée

þour le régime particulier de ces navires par la législation
nationale en vigueur au moment de l adoption de la présente
Convention.

Article 2.

En vue de l'application de la présente Convention, les
termes suivants doivent être entendus comme suit:

a) le terme « navire » comprend tout navire ou bâti-
ment de quelque nature qu'il soit, de propriété publique ou
privée, effectuant habituellement une navigation maritime;

b) le terme « marin » comprend toute personne em-

ployée ou engagée à bord, à quelque titre que ce soit, et
figurant au rôle d'équipage, à l'exception des capitaines,
des pilotes, des élèves des navires-Geoles, des apprentis lors-
qu'ils sont liés par un contrat spécial d'apprentissage; il
exclut les équipages de la flotte de guerre et les autres per-
sonnes au service permanent de l'Etat;

c) le terme « capitaine » comprend toute personne ayant
le commandement et la charge d'un navire, à l'exception des

pilotes;
d) le terme « navires affectés au home trade » s'appli-

que aux navires affectés au commerce entre les ports d'un

pays donné et les ports d'un pays voisin dans les limites

géographiques fixées par la législation nationale.

Article 3.

Le contrat d'engagement est signé par Parmateur ou son

représentant et par le marin. Des facilités doivent être don-
nées au marin, et, éventuellement, à son conseiller pour exa-
miner le contrat d'engagement avant que celui-ci soit signé.
Les conditions dans lesquelles le marin signe le contrat

doivent être fixées par la législation nationale de manière à

assurer le contrôle de l autorité publique compétente.
Les dispositions qui préendent, concernant la signature

du co11trat, sont considérées comme observées s'il est établi

par un acte de l'autorité compétente que les clauses du con-

trat ont été présentées par écrit à cette autorité et qu'elles
ont été confirmées à la fois par l'armateur ou son repré
sentant et par le marin.

La législation nationale doit prévoir des dispositions pour
garantir que le marin comprend le sens des clauses du con-
trat.

Le contrat ne doit contenir aucune disposition qui soit
contraire à la législation nationale ou à la présente Con-
vention.
La législation nationale doit prévoir toutes autres formas

lités et garanties concernant la conclusion du contrat jugées
nécessaires pour protéger les intérêts de Farmateur et du
mann.

Article 4.

Des mesures appropriées doivent être prises, en confor-
mité de la législation nationale, pour garantir que le con-

trat d'engagement ne contienne aucune clause par laquelle
les parties conviendraient à l'avance de déroger aux règles
normales de compétence des juridictions.
Cette disposition ne doit pas être interprétée comme ex-

cluant le recours à l'arbitrage.

Article 5.

Tout marin doit recevoir un document contenant la mens

tion de ses services à bord du navire. La législation natio-
nale doit déterminer la forme de ce document, les mentions
qui doivent y figurer et les conditions dans lesqueilles il doit
être établi.
Ce document ne peut contenir aucune appréciation de la

qualité du travail du marin et aucune indication sur ses

salaires.

Article 6.

Le contrat d'engagement peut être conclu soit à durée

déterminée, soit au voyage, ou, si la législation nationale
le permet, pour une durée indéterminée.
Le contrat d'engagement doit indiquer clairement les droits

et obligations respectifs de chacune des parties.
Il doit comporter obligatoirement les mentions suivantes:
1) le nom et prénom du marin, la date de sa naissance

ou son âge, ainsi que le lieu de sa naissance;
2) le lieu et la date de la conclusion du contrat;
3) la désignation du ou des navires à bord duquel ou

desquels le marin s'engage à servir;
4) Peffectif de Péquipage du navire, si la législation nas

tionale prescrit cette mention;
5) le voyage ou les voyages à entreprendre, s'ils peuvent

être déterminés au moment de Pengagement;
G) le service auquel le marin doit être affecté;
7) si possible le lieu et la date auxquels le marin sera

tenu de se présenter à bord pour le commencement de son

service;
8) les vivres à allouer au marin, sauf le cas où la législaw

tien nationale prévoit un régime différent;
9) le montant des salaires;
10) Je terme du contrat, soit :

a) si le contrat a été conclu pour une durée détermi-

née, la date fixóe pour Fexpiration du contrat;
b) si le contrat a été conclu au voyage, la destination

convenue pour la fin du contrat et Pindication du délai à
Pexpiration duquel le marin sera libéré après arrivée à cette
destination ;

c) si le contrat a été conclu pour une durée indétermia
née, les conditions dans lesquelles chaque partie pourra dés
noncer le contrat ainsi que le délai de préavis, ce délai ne
devant pas ûtre plus court pour Parmateur que pour le

marin;
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11) le congé payé annuel, accordó au marin après une
année passée au service du même armement, si la législation
nationale prévoit un tel congé;

12) toutes autres mentions que la 16gislation nationale
pourrait imposer.

Article 7.

Lorsque la législation nationale prévoit qu'il y aura à

bord un rôle d'équipage elle doit indiquer que le contrat

d'engagement sera transcrit sur le ròle d'equipage ou an-

nexé à ce rôle.

Article 8.

En vue de permettre au marin de s'assurer de la nature et

de l'étendue de ses droits et obligations la législation na-

tionale doit prévoir des dispositions fixant les mesures né-

cessaires pour que le marin puisse se renseigner à bord de

façon précise sur les condit ions de son emploi, soit par l'af-
fichage des clauses du contrat d'engagement dans un en-

droit facilement accessible à l'équilage, soit par toute autre
mesure appropriée.

Article 9.

Le contrat d'engagement à durée indeterminée prend fin

par la dénonciation du contrat par l'une ou l'autre des

parties dans un port de chargement ou de déchargement du
navire, sous condition que le dólai de préavis convenu a cet
effet, et qui doit ûtre au minimum de vingt-quatre heures,
soit observé.
Le préavis doit ûtre donné par écrit ; la législation natio-

ilale doit déterminer les conditions dans lesquelles le préavis
doit ûtre donné, de maniùre à éviter toute contestation ulté-

rieure entre les parties.
La législation nationale doit déterminer les circonstances

exceptionnelles dans lesquelles le dólai de préavis, m me ró-

gulièrement donné, n'aura pas pour ellet d'opérer la rési-

liation du contrat.

Article 10.

Le contrat d'engagement, qu'il soit conclu un voyage, à

durée déterminée ou à durée ind terminée, sera résolo de

plein droit dans les cas ci-après:
a) consentement mutuel des parties;
b) décès du marin;
c) perte ou innavigabilité absolue du navire;

d) toute autre cause stipulée par la législation nationale
on la présente Convention.

Article 11.

La législation nationale doit fixer les circonstances dans

lesquelles l'armateur on le capitaine a la faculté de congú-
dier immédiatement le marin.

Article 12.

La législation nationale doit également déterminer les cir-
constances dans lesquelles Io marin a la faculté de deman-

.der son débarquement immédiat.

Article 13.

Si le marin pronse à l'armateur ou à son représentant, soit
qu'il a la possibilité d'obtenir le conimandement d'un na-

vire ou un emploi d'officier ou d'officier mécanicien on tout

autre emploi plus élevé que celui qu'il occupe, soit que, par

suite de circonstances intervenues depuis son engagement,
son départ présente pour lui un intérût capital, il peut de-
mander son congédiement, à condition qu'il assure, sans

frais nouveaux pour l'armateur, son remplac6ment par une
personne compétente, agréée par l'armateur ou son repré-
sentant.
Dans ce cas, le marin a droit aux salaires correspondant à

la durée de son service.

Article 14.

Quelle que soit la cause de l'expiration ou de la résiliation
du contrat, la libération de tout engagement doit être con-
statée sur le document délivré au marin conformément à

l'article 5 et sur le rôle d'équipage, par une mention spé-
ciale qui doit être, à la requête de l'une ou de l'autre des

parties, revetue du visa de l'autorité publique compétente.
Le marin a, dans tous les cas,'le droit de se faire délivrer

par le capitaine un certificat établi séparément et appréciant
la qualité de son travail, ou indiquant tout au moins s'il a
entièrement satisfait aux obligations de son contrat.

Article 15.

Il appartient à la législation nationale de prévoir les me-
sures propres à assurer l'observation des dispositions de la

présente Convention.

Article 1G.

Les ratifications offielelles de la présente Convention dans
les conditions prévues à la Partie XIII du Traité de Versail-
les et aux Parties correspondantes des autres Traités de
Paix seront communiquées au Secrétaire général de la So-
ciété des Nations et par lui enregistrées.

Article 17.

La présente Convention entrera en vigueur dès que les
ratifications de deux Membres de l'Organisation internatio-
nale du Travail auront été enregistrées par le Secrétaire

général.
Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura

été enregistrée au Secrétariat.
Par la suite cette Convention entrera en vigueur pour cha-

que Membre à la date où sa ratification aura été enregistrée
au Secrétariat.

Article 18.

Aussitût que les ratifientions de deux Membres de FOrga-
nisation internationale du Travail auront été enregistrées
au Secretariat, le Secrétaire gén ral de la Societé des Na-
tions notifiera ce fait à tous les Membres de l'Organisation
internationale du Travail. Il leur notifiera également Penre-
gistrement des rat ifications qui lui seront ultérieurement
communiquées par tous les autres Membres de l'Organt-
sation.

Article 19.

Sous réserve des dispositions de l'article 17, tout Membre
qui ratifie la présente Convention s'engage à appliquer les
dispositions des articles 3, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12,
13, 14 et 15 au plus tard le 1er janvier 1928 et à prendre
telles mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives
ces dispositions.

Article 20.

Tont Membre de FOrannisation internationale du Travail
qui ratifie la présente Convention s'engage à Pappliquer
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à ses colonies, possessions ou protectorats, conformément
aux dispositions de Particle 421 du Traité de Versailles et

des articles correspondants des autres Traités de Paix.

Article 21.

Tout Membre avant ratifié la prósente Convention peut
la dénoncer, à l'expiration d'une période de dix années

après la date de la mise en vigueur initiale de la Conven-

tion, par un acte communiqué au Secrétaire général de la
Société des Nations et par lui enregistré. La dénonciation
ne prendra effet qu'une année après avoir été enregistrée an
Secrétariat.

Article 22.

Le Conseil d'administration du Bureau international du

Travail devra, au moins une fois tous les dix ans, présenter
à la Confirence générale un rapport sur l'application de la

présente Colivention et décidera s'il v a lieu d'inscrire à
l'ordre du jour de la Conférence la question de la revision
ou de la modification de la dite Convention.

Article 23.

Les textes français et anglais de la présente Convention

feront foi Pun et Pautre.
Le texte qui précède est le texte authentique du Projet

de Convention dfiment adopté par la Conférence générale
de POrganisation internationale du Travail dans sa neuvié-
me session qui s'est tenue à Genève et qui a été déclarée
close le 24 juin 1926.

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, le 26 juil-
let 1926.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

p. Il Ministro per gli affari esteri:
GRANDI.

Numero di pubblicazione 1062.

REGIO DECRETO 28 marzo 1929, n. 458.

Fissazione della data di cessazione 'delle Amministrazioni
ordinarie e straordinarie, e dell'attuazione del nuovo ordina·
mento de11e Amministrazioni provinciali in 20 Provincie.

VITTORIO E3IANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
dcereti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a San Rossore, addì 28 marzo 1929 - Anno VII

VITTORIO EMANUELE.

ÍUSSOLINI.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Ilefistrato alla Corte dei conli, addi 10 apr¿le 1929 - Anno VII
Atti del Governo, registro 283, foglio 79. -· SInovICH.

Numero di pubblicazione 1063.

REGIO DECRETO 4 aprile 1929, n. 459.
Fissazione della data di cessazione delle Amministrazioni

ordinarie e straordinarie, e dell'attuazione del nuovo ordina.
mento delle Amministrazioni provinciali in 16 Provincie.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto Part. 12 della legge 27 dicembre 1928, n. 2962, con-
cernente la riforma dell'Amministrazione provinciale;
Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro

Segretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli
affari delPinterno;
Abbiamo decretato e decretiamo:

E' tissata al 28 aprile 1929 la data di cessazione delle
Amministrazioni ordinarie e straordinarie e dell'attuazione
del nuovo ordinamento delle Amministrazioni provinciali,
ai sensi della legge predetta, nelle seguenti provincie:
Catanzaro, Como, Frosinone, Gorizia, Imperia, Lecce,

Lucca, Messina, Milano, Modena, Napoli, Padova, Palermo,
Siena, Taranto, Treviso.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a San Rossore, addì 4 aprile 1929 - 'Anno VII

VITTORIO EMANUELE.

MTJSSOLINI.

Visto, il Gudrdasigilti: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addi 10 aprile 1929 - Anno VII
Atti del Governo, registro 283, foglio 80. - SntovIca.

Visto Part. 12 della legge 27 dicembre 1928, n. 2962, con-
cernente la riforma delPAmministrazione provinciale;
Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se-

gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli
affari delPinterno;
Abbiamo decretato e decretiamo :

E' fissata al 28 aprile p. v. la data di tessazione delle
FAmministrazioni ordinarie e straordinarie e dell'attuazione
del nuovo ordinamento delle Amministrazioni provinciali,
ai sensi della legge predetta, nelle seguenti provincie:
Agrigento, Ancona, Aosta, Arezzo, Ascoli Piceno, Avelli-

no, Bari Belluno, Benevento, Bologna, Brescia, Brindisi,
Cagliari, Catania, Cremona, Cuneo, Enna, Firenze, Cosenza,
Roma.

Numero di pubblicazione 1064.

REGIO DECRETO-LEGGE 18 marzo 1929, n. 449.
Proroga del termine per il riordinamento degli iffici e dei

servizi e per la dispensa del personale del comune di Vicenza.

VITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALI£

Veduto Part. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100;
Veduto il R. decreto-legge 17 febbraio 1927, n. 2,23, con-

vertito nella legge 12 gennaio 1928, n. 29;
Veduto il decreto Ministeriale 22 giugno 1928, col quale,

in applicazione del suaccennato decreto,, yennero gptese 41-




